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Avant propos

1. Lors de sa deuxième réunion (Paris, du 14 au 16 septembre 1998) le Groupe de spécialistes 
sur les réserves aux traités internationaux (DI-S-RIT) a convenu de proposer au CAHDI d’agir en 
tant qu’observatoire européen des réserves aux traités internationaux (voir rapport de réunion, 
document DI-S-RIT (98) 10). 

2. Dans ce contexte, le CAHDI examine régulièrement une liste de réserves susceptibles 
d’objection.

3. La liste qui suit contient deux parties. La Partie I concerne des réserves et déclarations aux 
conventions conclues en dehors du cadre du Conseil de l'Europe. Les renseignements contenus 
peuvent être consultés sur le site des Nations Unieshttp://untreaty.un.org/.

4. La Partie II concerne des réserves et déclarations aux conventions du Conseil de l'Europe. 
Les informations qui y sont contenues ont été fournies par le Bureau des Traités de la Direction 
générale des affaires juridiques et peuvent être consultées sur Internet à l’adresse suivante: 
http://conventions.coe.int.

5. Le format des renseignements est le suivant : CONVENTION: Etat qui formule la réserve, 
date de notification au dépositaire, date de notification par le dépositaire, délai d’objection. Dans la 
mesure du possible le texte de la réserve et de la déclaration est inclus. 

Action requise

Les membres du CAHDI sont invités à examiner les réserves et déclarations figurant ci-après dans 
le cadre de son activité en tant qu’Observatoire européen des réserves aux traités internationaux.

http://conventions.coe.int/
http://untreaty.un.org/
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Liste des réserves et déclarations susceptibles d'objection

1. CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA REPRESSION DU FINANCEMENT DU 
TERRORISME, NEW YORK, 9 DECEMBRE 19991

Belgique, 17 mai 2004, 21 mai 2004, 20 mai 2005

Réserve :

En ce qui concerne l’article 14 de la Convention, le Gouvernement belge formule la réserve 
suivante:
1. Dans des circonstances exceptionnelles, la Belgique se réserve le droit de refuser l'extradition 
ou l'entraide judiciaire pour toute infraction visée à l'article 2 qu'elle considère comme une 
infraction politique, une infraction connexe à une infraction politique ou une infraction inspirée par 
des mobiles politiques.
2. En cas d'application du paragraphe 1er, la Belgique rappelle qu'elle est tenue par le principe 
général de droit aut dedere, aut judicare, eu égard aux règles de compétence de ses juridictions.

Déclaration :

                                               
1 Dispositions pertinentes :

Article 2 :

1. Commet une infraction au sens de la présente Convention toute personne qui, par quelque moyen que ce soit, 
directement ou indirectement, illicitement et délibérément, fournit ou réunit des fonds dans l’intention de les voir utilisés 
ou en sachant qu’ils seront utilisés, en tout ou partie, en vue de commettre : 

a) Un acte qui constitue une infraction au regard et selon la définition de l’un des traités énumérés en annexe ; 

b) Tout autre acte destiné à tuer ou blesser grièvement un civil, ou toute autre personne qui ne participe pas directement 
aux hostilités dans une situation de conflit armé, lorsque, par sa nature ou son contexte, cet acte vise à intimider une 
population ou à contraindre un gouvernement ou une organisation internationale à accomplir ou à s’abstenir d’accomplir 
un acte quelconque. 

2. a) En déposant son instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, un Etat Partie qui n’est pas 
partie à un traité énuméré dans l’annexe visée à l’alinéa a) du paragraphe 1 du présent article peut déclarer que, lorsque 
la présente Convention lui est appliquée, ledit traité est réputé ne pas figurer dans cette annexe. Cette déclaration 
devient caduque dès l’entrée en vigueur du traité pour l’Etat Partie, qui en notifie le dépositaire ;

b) Lorsqu’un Etat Partie cesse d’être partie à un traité énuméré dans l’annexe, il peut faire au sujet dudit traité la 
déclaration prévue dans le présent article. 

3.  Pour qu’un acte constitue une infraction au sens du paragraphe 1, ils n’est pas nécessaire que les fonds aient été 
effectivement utilisés pour commettre une infraction visée aux alinéas a) ou b) du paragraphe 1 du présent article. 

4.  Commet également une infraction quiconque tente de commettre une infraction au sens du paragraphe 1 du présent 
article. 

5.  Commet également une infraction quiconque : 

a)  Participe en tant que complice à une infraction au sens des paragraphes 1 ou 4 du présent article ;

b) Organise la commission d’une infraction au sens des paragraphes 1 ou 4 du présent article ou donne l’ordre à 
d’autres personnes de la commettre ; 

c)  Contribue à la commission de l’une ou plusieurs des infractions visées aux paragraphes 1 ou 4 du présent article par 
un groupe de personnes agissant de concert. Ce concours doit être délibéré et doit : 

i) Soit viser à faciliter l’activité criminelle du groupe ou en servir le but, lorsque cette activité ou ce but supposent la 
commission d’une infraction au sens du paragraphe 1 du présent article ; 

ii) Soit être apporté en sachant que le groupe a l’intention de commettre une infraction au sens du paragraphe 1 du 
présent article. 

Article 14 : Pour les besoins de l’extradition ou de l’entraide judiciaire entre Etats Parties, aucune des infractions visées 
à l’article 2 n’est pas considérée comme une infraction politique, comme une infraction connexe à une infraction politique 
ou comme une infraction inspirée par des mobiles politiques. En conséquence, une demande d’extradition ou d’entraide 
judiciaire fondée sur une telle infraction ne peut être rejetée pour la seule raison qu’elle concerne une infraction politique, 
une infraction connexe à une infraction politique, ou une infraction inspirée par des mobiles politiques. 
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1. En ce qui concerne l'article 2 2a.) de la Convention, le Gouvernement belge déclare ce qui suit : 
les traités suivants doivent être réputés comme ne figurant pas dans l'annexe : 
Convention sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes jouissant d'une 
protection internationale, y compris les agents diplomatiques, adoptée par l'Assemblée générale 
des Nations Unies le 14 décembre 1973;

Convention pour la répression d'actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime (Rome, 
10 mars 1988);

Protocole pour la répression d'actes illicites contre la sécurité des plates-formes fixes situées sur le 
plateau continental (Rome, 10 mars 1988);

Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l'explosif, adoptée par 
l'Assemblée générale des Nations Unies le 15 décembre 1997.

II. Le Gouvernement belge interprète les paragraphes 1er et 3 de l'article 2 de la manière suivante 
: commet une infraction, au sens de la convention, la personne qui fournit ou réunit des fonds dès 
lors que cet acte contribue, en tout ou en partie, à la planification, la préparation ou la commission 
d'une infraction visée aux litera a.) Et b.) Du paragraphe 1er de l'article 2 de la convention. Il n'est 
pas nécessaire de démontrer que les fonds fournis ou réunis aient servi précisément à un acte 
déterminé de terrorisme, pour peu qu'ils aient contribué à l'activité criminelle des personnes qui 
avaient pour but de commettre les actes décrits aux dits littera a.) Et b.).

Déclaration de la juridiction :

Selon les dispositions de l’article 7, paragraphe 3, de la Convention, la Belgique déclare que, 
conformément à sa législation nationale, elle établit sa juridiction concernant les infractions 
commises dans le cas en question dans l’article 7, paragraphe 2 de la Convention.

2. CONVENTION SUR LA SECURITE DU PERSONNEL DES NATIONS UNIES ET DU 
PERSONNEL ASSOCIE, NEW YORK, 9 DECEMBRE 19942

Turquie, 9 août 2004, 17 août 2004, 16 août 2005

Déclarations :

I. La République turque déclare qu'elle appliquera les dispositions de la présente Convention 
uniquement à l'égard des États parties avec lesquels elle entretient des relations diplomatiques.

                                               
2 Dispositions pertinentes:

Article 20 : 

Aucune disposition de la présente Convention ‘n’affecte : a) L’applicabilité du droit international humanitaire et des 
normes universellement reconnues en matière de droits de l’homme consacrés dans des instruments internationaux en 
ce qui concerne la protection des opérations des Nations Unies ainsi que du personnel des Nations Unies et du 
personnel associé, ou le devoir de ces personnels de respecter ledit droit et lesdites normes ; 

Article 22 :

1. Tout différend entre deux ou plusieurs Etats Parties concernant l’interprétation ou l’application de la présente 
Convention qui n’est pas réglé par voie de négociation est soumis à l’arbitrage, à la demande de l’une des parties. Si, 
dans les six mois qui suivent la date de la demande d’arbitrage, les parties sont dans l’incapacité de s’entendre sur 
l’organisation de l’arbitrage, l’une d’entre elles peut soumettre le différent à la Cour internationale de Justice en déposant 
une requête conformément au Statut de la Cour.

2.  Tout Etat Partie pourra, au moment où il signera la présente Convention, la ratifiera, l’acceptera, l’approuvera ou y 
adhérera, déclarer qu’il ne se considère par lié par l’ensemble ou une partie des dispositions du paragraphe 1. Les 
autres Etats Parties ne seront pas liés par le paragraphe 1 ou la partie pertinente de ce paragraphe envers un Etat 
Parties qui aura formulé une telle réserve. 
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II. La République turque déclare que la présente Convention est ratifiée exclusivement pour ce qui 
est du territoire national où la Constitution et l'ordre juridique et administratif de la République 
turque s'appliquent.

III. La République turque déclare que, conformément au paragraphe 2 de l'article 22 de la 
Convention, elle ne se considère pas comme liée par les dispositions du paragraphe 1 de l'article 
22 de ladite Convention. Sans le consentement formel préalable de la République turque, aucun 
différend ayant trait à l'interprétation et à l'application de la présente Convention auquel elle serait 
partie ne peut être soumis à la Cour internationale de Justice.

Réserves :

En ce qui concerne le premier paragraphe de l'article 20 de la Convention, relatif à l'applicabilité du 
droit international humanitaire, la République turque, n'étant pas partie aux Protocoles additionnels 
I et II aux Conventions de Genève du 12 août 1949, en date du 8 juin 1977, n'est pas liée par les 
dispositions desdits Protocoles.

3. CONVENTION SUR L’ELIMINATION DE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINQTION 
A L’EGARD DES FEMMES, NEW YORK, 18 DECEMBRE 19793

                                               
3 Disposition pertinente :

Article 2 :

Les Etats parties condamnent la discrimination à l’égard des femmes sous toutes ses formes, conviennent de poursuivre 
par tous les moyens appropriés et sans retard une politique tendant à éliminer la discrimination à l’égard des femmes et, 
à cette fin, s'engagent à :

f) Prendre toutes les mesures appropriées, y compris des dispositions législatives, pour modifier ou abroger toute loi, 
disposition réglementaire, coutume ou pratique qui constitue une discrimination à l’égard des femmes;

Article 5 :

Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour :

a) Modifier les schémas et modèles de comportement sociocultural de l’homme et de la femme en vue de parvenir à 
l’élimination des préjugés et des pratiques coutumières, ou de tout autre type, qui sont fondés sur l’idée de l’infériorité ou 
de la supériorité de l’un ou l’autre sexe ou d'un rôle stéréotypé des hommes et des femmes;

b) Faire en sorte que l’éducation familiale contribue à faire bien comprendre que la maternité est une fonction sociale et 
à faire reconnaître la responsabilité commune de l’homme et de la femme dans le soin d’élever leurs enfants et d’assurer 
leur développement, étant entendu que l’intérêt des enfants est la condition primordiale dans tous les cas.

Article 9 :

1. Les Etats parties accordent aux femmes des droits égaux à ceux des hommes en ce qui concerne l’acquisition, le 
changement et la conservation de la nationalité ils garantissent en particulier que ni le mariage avec un étranger, ni le 
changement de nationalité du mari pendant le mariage ne change automatiquement la nationalité de la femme, ni ne la 
rend apatride, ni ne l’oblige à prendre la nationalité de son mari ce qui concerne la nationalité de leurs enfants. 

2. Les Etats parties accordent à la femme des droits égaux à ceux de l’homme en ce qui concerne la nationalité de leurs 
enfants.

Article 11 :

1. Les Etats parties s’engagent prendre toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des 
femmes dans le domaine de l’emploi, afin d'assurer, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme, les mêmes 
droits, et en particulier: 

d) Le droit à l’égalité de rémunération, y compris de prestation, à l’égalité de traitement pour un travail d'égale valeur 
aussi bien qu'à l’égalité de traitement en ce qui concerne l’évaluation de la qualité du travail;

2. Afin de prévenir la discrimination à l’égard des femmes en raison de leur mariage au de leur maternité et de garantir 
leur droit effectif au travail, les Etats parties s’engagent à prendre des mesures appropriées ayant pour objet :

b) D’instituer l’octroi de congés de maternité payés ou ouvrant droit à des prestations sociales comparables, avec la 
garantie du maintien de l’emploi antérieur, des droits d’ancienneté et des avantages sociaux;

Article 15 :

1. Les Etats parties reconnaissent à la femme l’égalité avec l’homme devant la loi.

2. Les Etats parties reconnaissent à la femme, en matière civile, une capacité juridique identique à celle de l’homme et 
les mêmes possibilités pour exercer cette capacité. Ils lui reconnaissent en particulier des droits égaux en ce qui 
concerne la conclusion de contrats et l’administration des biens et leur accordant le même traitement à tous les stades 
de la procédure judiciaire.
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Micronésie (Etats fédérés de), 01 septembre 2004, 09 septembre 2004, 08 septembre 2005

Réserves :

1. Le Gouvernement des États fédérés de Micronésie déclare qu'il ne peut actuellement prendre 
dans tout le pays ni les mesures visées à l'alinéa d) du paragraphe 1 de l'article 11 de la 
Convention (promulgation d'une législation établissant l'égalité de traitement) ni celles visées à 
l'alinéa b) du paragraphe 2 de ce même article (promulgation d'une législation instituant l'octroi de 
congés de maternité payés ou ouvrant droit à des prestations sociales comparables);
2. Le Gouvernement des États fédérés de Micronésie, en sa qualité de gardien de la diversité au 
sein des États fédérés que lui confère l'article V de la Constitution, se réserve le droit de 
n'appliquer les dispositions des articles 2 f), 5 et 16 ni à la transmission de certains titres 
traditionnels bien établis ni aux coutumes matrimoniales qui répartissent les tâches et la prise des 
décisions sur une base purement volontaire ou consensuelle; et
3. Le Gouvernement des États fédérés de Micronésie ne se considère pas lié par les dispositions 
du paragraphe 1 de l'article 29 de la Convention et déclare qu'un différend concernant 
l'interprétation ou l'application de la Convention ne peut être soumis à l'arbitrage ou à la Cour 
internationale de Justice qu'avec l'accord de toutes les parties audit différend.

Lesotho, 25 août 2004, 2 septembre 2004, 1 septembre 2005

Réserve :

Le Gouvernement du Royaume du Lesotho déclare qu'il ne se considère pas comme lié par 
l'article 2 dans la mesure où cet article est contraire aux dispositions constitutionnelles du Lesotho 

                                                                                                                                                           
Article 16 :

1. Les Etats parties prennent toutes les mesures nécessaires pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans 
toutes les questions découlant du mariage et dans les rapports familiaux et, en particulier, assurer, sur la base de 
l’égalité de l’homme et de la femme :

a) Le même droit de contracter mariage;

b) Le même droit de choisir librement son conjoint et de ne contracter mariage

que de son libre et plein consentement;

c) Les mêmes droits et les mêmes responsabilités au cours du mariage et lors de sa dissolution;

d) Les mêmes droits et les mêmes responsabilités en tant que parents, quel que soit leur état matrimonial, pour les 
questions se rapportant à leurs enfants; dans tous les cas, l’intérêt des enfants sera la considération primordiale;

e) Les mêmes droits de décider librement et en toute connaissance de cause du

nombre et de l’espacement des naissances et d’avoir accès aux informations, à l’éducation et aux moyens nécessaires 
pour leur permettre d’exercer ces droits;

f) Les mêmes droits et responsabilités en matière de tutelle, de curatelle, de garde et d’adoption des enfants, ou 
d’institutions similaires, lorsque ces concepts existent dans la législation nationale; dans tous les cas, l’intérêt des 
enfants sera la considération primordiale;

g) Les mêmes droits personnels au mari et à la femme, y compris en ce qui concerne les choix du nom de familles d'une 
profession et d'une occupation;

h) Les mêmes droits à chacun des époux en matière de propriété, d’acquisition, de gestion, d'administration, de 
jouissance et de disposition des biens, tant à titre gratuit qu'à titre onéreux.

2. Les fiançailles et les mariages d’enfants n’auront pas d'effets juridiques et toutes les mesures nécessaires, y compris 
des dispositions législatives, seront prises afin de fixer un âge minimal pour le mariage et de rendre obligatoire 
l’inscription du mariage sur un registre officiel.

Article 29 :  

1. Tout différend entre deux ou plusieurs Etats parties concernant l'interprétation ou l’application de la présente 
Convention qui n'est pas réglé par voie de négociation est soumis à l’arbitrage, à la demande de l'un d'entre eux. Si, 
dans les six mois qui suivent la date de la demande d'arbitrage, les parties ne parviennent pas à se mettre d'accord sur 
l'organisation de l’arbitrage, l'une quelconque d'entre elles peut soumettre le différend à la Cour Internationale de 
Justice, en déposant une requête conformément au Statut de la Cour.
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régissant la succession au trône du Royaume du Lesotho et à la loi relative à la succession aux 
fonctions de chef.

Émirats arabes unis, 6 octobre 2004, 1 décembre 2004, 30 novembre 2005

Réserves :

Alinéa f) de l'article 2
L'État des Émirats arabes unis considère que cet alinéa est contraire aux dispositions relatives à 
l'héritage établies par la charia. De ce fait, il formule des réserves à propos de cet alinéa et ne se 
considère pas lié par ses dispositions.

Article 9
L'État des Émirats arabes unis considère que l'acquisition de la nationalité est une affaire interne 
régie par la législation nationale. L'État des Émirats arabes unis formule des réserves à propos de 
cet article et ne se considère pas lié par ses dispositions.

Paragraphe 2 de l'article 15
L'État des Émirats arabes unis considère que ce paragraphe est contraire aux normes de la charia 
concernant la tutelle légale, le témoignage et la conclusion de contrats. En conséquence, il formule 
des réserves au sujet de ce paragraphe et ne se considère pas lié par ses dispositions.

Article 16
L'État des Émirats arabes unis se déclare lié par les dispositions de cet article dans la mesure où 
elles ne contredisent pas les principes de la charia. L'État des Émirats arabes unis considère que 
l'assignation de la dot, les dépenses et la pension alimentaire sont dues à l'épouse par son 
conjoint. De même, l'époux dispose du droit au divorce. L'épouse a le droit d'administrer ses biens 
propres en toute liberté et de disposer de sa fortune comme elle l'entend. Elle n'est pas tenue 
d'user de sa fortune personnelle au bénéfice de son époux. En outre, la charia prévoit que c'est la 
justice qui connaît des questions relatives au droit de l'épouse au divorce en cas d'atteinte aux 
droits de celle-ci.

Paragraphe 1 de l'article 29
L'État des Émirats arabes unis reconnaît l'importance de cet article et respecte ses dispositions. 
L'article énonce que "Tout différend entre deux ou plusieurs États parties concernant 
l'interprétation ou l'application de la présente Convention qui n'est pas réglé par voie de 
négociation est soumis à l'arbitrage, à la demande de l'un d'entre eux. Si, dans les six mois qui 
suivent la date de la demande d'arbitrage, les parties ne parviennent pas à se mettre d'accord sur 
l'organisation de l'arbitrage, l'une quelconque d'entre elles peut soumettre le différend à la Cour 
internationale de Justice… ".

Cet article contrevient cependant au principe général selon lequel tout différend est soumis à 
l'organisme d'arbitrage à la demande des deux parties. De même, certains États pourraient 
s'appuyer sur ces dispositions pour engager des procédures contre d'autres États en vue de 
défendre leurs nationaux. L'affaire peut ensuite être soumise au comité chargé d'examiner les 
rapports des États conformément aux dispositions de la Convention et aboutir à une condamnation 
de l'État en question pour violation des dispositions de la Convention. En conséquence, l'État des 
Émirats arabes unis formule des réserves à propos de cet article et ne se considère pas lié par ses 
dispositions.

4. PACTE INTERNAITONAL RELATIF AUX DROITS ECONOMIQUES, SOCIAUX ET 
CULTURELS, NEW YORK, 16 DECEMBRE 1966

Pakistan, 3 novembre 2004, 17 novembre 2004, 16 novembre 2005
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Déclaration :

Le Gouvernement de la République islamique du Pakistan accepte les dispositions du Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels mais il les appliquera 
progressivement, en tenant compte des conditions économiques existantes et des plans nationaux 
de développement. L'application des dispositions du Pacte sera toutefois soumise aux dispositions 
de la Constitution de la République islamique du Pakistan.

5. PROTOCOLE FACULTATIF A LA CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DE 
L’ENFANT, CONCERNANT L’IMPLICATION D’ENFANTS DANS LES CONFLITS 
ARMES, NEW YORK, 25 MAI 2000

Oman, 17 septembre 2004, 3 décembre 2004, 2 décembre 2005

Réserve :

(...) sous réserve des réserves du Sultanat à la Convention relative aux droits de l'enfant.

Déclaration:

(...) l'âge légal minimum d'engagement au Ministère de la défense et dans les forces armées du 
Sultanat est de dix-huit (18) ans, ce dont fait foi le certificat de naissance ou le certificat indiquant 
l'âge présumé, délivré par les autorités compétentes. En outre, l'engagement n'est pas obligatoire.

6. CONVENTION CONTRE LA TORTURE ET AUTRES PEINES OU TRAITEMENTS 
CRUELS, INHUMAINS OU DEGRADANTS, NEW YORK, 10 DECEMBRE 1984

Republique Arabe Syrienne, 19 août 2004, 24 août 2004, 23 août 2005

Déclaration :

L’adhésion de la République Arabe Syrienne à la Convention ne signifie nullement que la Syrie 
Reconnaît Israël ou qu’elle entretiendra des rapports quelconques avec Israël dans le cadre des 
dispositions de la Convention.

7. PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS CIVILS ET POLITIQUES, NEW YORK, 
16 DECEMBRE 19664

                                               
4 Disposition pertinente :

Article 18 :

1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion; ce droit implique la liberté d'avoir ou 
d'adopter une religion ou une conviction de son choix, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction, 
individuellement ou en commun, tant en public qu'en privé, par le culte et l'accomplissement des rites, les pratiques et 
l'enseignement.

2. Nul ne subira de contrainte pouvant porter atteinte à sa liberté d'avoir ou d'adopter une religion ou une conviction de 
son choix.

3. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l'objet que des seules restrictions prévues par la 
loi et qui sont nécessaires à la protection de la sécurité, de l'ordre et de la santé publique, ou de la morale ou des 
libertés et droits fondamentaux d'autrui.

4. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à respecter la liberté des parents et, le cas échéant, des tuteurs légaux 
de faire assurer l'éducation religieuse et morale de leurs enfants conformément à leurs propres convictions.

Article 23 :
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Mauritanie, 17 novembre 2004, 23 novembre 2004, 22 novembre 2005

Déclaration :

Le gouvernement Mauritanien tout en souscrivant aux dispositions enoncées à l’article 18 relatif à 
la liberté de pensée, de conscience et de religion, déclare que leur application se fera sans 
préjudice de la chari’à islamique. 

Le gouvernement Mauritanien interprète les dispositions de l’alinéa 4 de l’article 23 relatives aux 
droits et responsabilités des époux au régard du mariage comme ne portant en aucun cas atteinte 
aux prescriptions de la chari’à islamique.

                                                                                                                                                           
4. Les Etats parties au présent Pacte prendront les mesures appropriées pour assurer l'égalité de droits et de 
responsabilités des époux au regard du mariage, durant le mariage et lors de sa dissolution. En cas de dissolution, des 
dispositions seront prises afin d'assurer aux enfants la protection nécessaire.


